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Article 17
L'Italie qui, conformément à Particle 30 de la Convention d'Armistice,

a pris des mesures pour dissoudre les organisations fascistes en Italie, s'engagea ne pas tolérer la reconstitution sur son territoire d'organisations de cette
nature, ayant un caractère politique, militaire ou paramilitaire, et dont lebut est de priver le peuple de ses droits démocratiques.

Article 18
L'Italie s'engage à reconnaître la pleine valeur des Traités de Paix avecla Roumanie, la Bulgarie, la Hongrie et la Finlande, ainsi que des autres

accords ou arrangements qui ont été conclus ou qui seront conclus par les
Puissances Alliées et Associées en ce qui concerne l'Autriche, l'Allemagne et
le Japon, en vue du rétablissement de la paix.

SECTIoN II-NATIONALITÉ, DROITS CIVILS ET POLITIQUES

Article 19
1. Les ressortissants italiens qui étaient domiciliés, à la date du 10 juin

1940, dans un territoire cédé par l'Italie à un autre Etat aux termes du présent
Traité, et leurs enfants nés après cette date, deviendront, sous réserve des
dispositions du paragraphe suivant, ressortissants de l'Etat auquel le territoire

t cédé et jouiront de la pleine capacité civile et politique, conformément à
législation que l'Etat successeur promulguera à cet effet dans les trois mois

qui suivront l'entrée en vigueur du présent Traité. L'acquisition de la nationa-
lité de l'Etat intéressé entraînera la perte de la nationalité italienne.

2. Le Gouvernement de l'Etat auquel le territoire est cédé prendra, dans
es trois mois suivant l'entrée en vigueur du présent Traité, les mesures légis-

latives appropriées pour donner à toutes les personnes mentionnées au paragraphequi sont âgées de plus de dix-huit ans (ou aux personnes mariées, qu'elles aient
non atteint cet âge) dont la langue usuelle est l'italien, le droit d'opter pour

SIationalité italienne dans un délai d'un an à partir de l'entrée en vigueur du
resent Traité. Toute personne ayant ainsi opté conservera la nationalité

enne et ne sera pas considérée comme ayant acquis la nationalité de l'Etat
iuel le territoire est cédé. L'option du mari n'entraînera pas celle de la femme.t 0ption du père ou, si le père est décédé, l'option de la mère entraînera automa-ti queinent celle de tous les enfants non mariés âgés de moins de dix-huit ans.

cero3. L'Etat auquel le territoire est cédé pourra exiger des personnes qui exer-
4 ,ltleur droit d'option qu'elles transfèrent leur résidence en Italie dans leid'un an à compter de la date où l'option aura été exercée.
od4, L'Etat auquel le territoire est cédé assurera, conformément à ses lois

de allientales, à toutes personnes e trouvant sur ce territoire, sans distinctiones ce, de sexe, de langue ou de religion, la jouissance des droits de l'homme et
dslibertés fondamentales, y compris la liberté d'expression de la pensée, la
libt de presse et de publication, la liberté du culte, la liberté d'opinion et de

Article 20
les e Dans un délai d'un an à partir de l'entrée en vigueur du présent Traité,

qu>ltOYens italiens âgés de plus de dix-huit ans (ou les personnes mariées,
yu ee aient ou non atteint cet âge) dont la langue usuelle est une des langues
italg8laves (serbe, croate ou slovène) et dont le domicile se trouve en territoire


